
SEANCE DU 12 MARS 1963 

------
La séance est ouverte à 10 h. 30. 

M. CASSIN est excusé. 

Sur rapfort de M. PAOLI, le Conseil examine, en 
application de 1 article 59 de la Constitution, la requête 
(62-310) présentée par M. VAIABREGUE contre l'élection de 
M. BALMIGERE en qualité de député dans la 4e circonscription 
de !'HERAULT et la requête (62-337) présentée par M. BAMBRIŒI 
contre l'élection de M. TEARIKI en qualité de député de la 
POLYNESIE FRANCAISE. L'éle·ction de M. BALMIGERE est annulée. 

La séance levée à 12 h. 30 est reprise à 15 h. 30. 

Sur rapport de M. GILBERT-JULES, le Conseil examine, 
en application de l'article 61 de la Constitution, la 
conformité à celle-ci du texte de la loi portant réforme de 
l'enregistrement, du timbre et de la fiscalité immobilière 
récemment adopté par le Parlement. Le Gouvernement estime que 
les dispositions de l'article 28 de cette loi - qui résultent 
d'un amendement formulé par un membre du Parlement - contre­
viennent à la règle énoncée par l'article 40 de la Constitu­
tion. 

La séance est levée à 16 h. 10. 

Les originaux des trois décisions demeureront 
annexés au présent compte-rendu. 
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ap~lication de l'article 59 de la Constitution, la requ@te 
(n° 62-310) présentée :,ar M. VALABREGUE contre l'élection de 
M. BAL'Pv!IGERE en qua.li.té de député dans la 1:-e circonscri:nti.0n 
de 1' BERAULT et la requête (nô 62-337) présentée par M.· 
BAMBRIDGE contre l'élection de M. TEARIY..I en qualité d~ 
député de la POLYNESIE FRANCA.ISE. 

p~,.. c; • t 3 1 ,., · 1 d"' . d d' 1 l' ,. 1 ' - ., ___ _, voix con re . , .. e "onsei. ec1. e annu._er e .ect1.on 
de N. 13AU1!IGERE - en considérant qu'elle a été faussée rar 
des alJ.égations de nature à tromper une partie importante du 
corps électoral (1). · 

- La requête de M. BAMBRIDGE contre l'?Jection de M. TE!\P.IKI 
est rejetée. 

La séance est levée à 12 h. 30. 

• • $, / f; 

( l) ~~. le Rapporteur observe que le Conseil Constitutionnel 
annule, pour la r,remière fois, une élection en se fondant 
exclusivement sur une manoeuvre. 



A:ORES-MIDI 

La séan~e est re,rise à 1 .5 h. 30. 

M. CASSIN est excus~. 

M 1 n, •~ t T' N0~T ~ 't •t 1 • e rrcsv::ien .... eon ,_ ... , ...... aJ_ conne.i re qu en 
ap;li~ation de l'article 51 de la Constitution, le Premier 
Ministre demande au Conseil de bien vouloir examiner la 
confo::::-ï:::i.té à celle-ci du texte de la loi portant réforme de 
l'cnre istrement du timbre et de la fiscalité 1mrnob1l1.êre 
recerr.ment a ope par e ~ar ement. e Jouvernernent esti~e, en 
effet, que le~ dispositions de l'article 28 de cette loi - qui 
résultent d'un amenderrent formulé par un r,1embre du Parlement -
contreviennent à. la règle énoncée par. 1' a.rtic le 4-0 de la 
Constitution (1). 

Le rapporteur est M. CILBER.T-JULES. 

Celui-ci constate d'abord que le texte rie loi 
adorté par le Parlement le 21 février 1963 a 61 articles et 
que le Gouvernement demande seulement au Conseil d' exard.ner la 
conformité à la Constitution de l'article 28 - lequel renvoi.e 
d' a.iJ_ leurs à. 1' article 27. 

"Cet article 27, dit-il, ~oumet à la tax.e sur la 
valeur ajoutée les "opérations concourant·à la production ou à 
la livraison" d'immeubles destinés à l'habita.tian. En contr.e­
partie les droits d'enregistrement antérieurement perçus sur 
certaines cle ces opérations sont suppr:i.rnés. Or, tancns que le 
produit de ces droits ~tait réparti entre l'Etat, le département 
et les communes, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au 
profit exclusif de l'Etat. Le Gouvernement considère, cependant, 

. . . / . 
(l) Article !:-0 de la Constitution : "Les propositions et 
a.mendeTPents formulés par les membres du Parlement ne sont pas re• 
cev(Jbles lorsque leur. adoption aurait pour conséquence soi.tune 
.l. • • d bl ' · t 1 ' t · 1 ' n:iminuticm es ressources pu 1ques, soJ. . .a crea :ton ou aggra• 
vat:ion d'une charge pnbl:i.que". 
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que, dans l'ensemble, ce projet const:i.tue pour les co:!.lectivi.­
tés locales une ré-1:orme neutre car la perte de ressources qui· 
en résulte pour elles est compensée par l'application à 
d'autres opérations - telle que les cessions de uarts ou 
rl' actions de sociétés immobilières - de droits d' enregi.stremen· 
comportant des taxes addtti0nnelles au profit du département 
et des communes. Il estime que l'ensemble des nouvelles 
ressources compense l'ensemble des pertes de ressources. 

Des protestations se sont élevées au Sénat 
c.0ntre cette interprétation gouvernementale : Des sénateurs 
ont fa:tt observer qu'en admettant qu'il y ait une compensation 
gl0bale, la réforme se traduirait néanmoins pour certaines 
collectivités p<=1r une diminution de recettes. M. COlT&~IERE a 
donc présenté un amendement ainsi rédigé: "Les collectivités 
locales bénéficieront d'une corn ensat:i.on intêgrale our les 

e . an 1cat1on e ar .. 1.c. e ' 
e artic .e _ • e texte a opte 

est devenu l'article 28 de la loi, sur la constitutionnalité 
duquel le Gouvernement nous demande de nous prononcer. 

Lorsque cet amendement a été déposé, le 
Ministre des Finances a fait savoir que le Gouvernement 
opposait à sa recevabilité l'article !}0 de la Constitution. 
Conformément au Règlement du Sénat, le bureau de la Commission 
des Fiaances a examiné si 1' article !~O était apnlicable en 
l'espèce et a considéré qu'il ne l'était ?i;!.S. L' amènde1'Y!ent 
a été adopté par le Sénat puis par 1 '.Assemblée Nationale. Le 
Ministre des Finances a informé les deux assemblées que Je 
Premier Ministre saisirait le Conseil Constitutionnel.. 

La seule question que ce1-ui-ci nous demande 
d'examiner est celle de savoir si l'article 28 de la loi ne 
~nrte pas atteinte à l'article 40 de la Constitution, encré­
ant une charge ;:ublique. 

Or, il est certain, malheureusement, que 
l'obligation pour l'Etat d'indemniser les communes constitue 
pour lui une dépense nouvelle •• Je crois, que, lorsque le 
Parlement est saisi d'une réforme di? ce genre, il a le droit 
de refuser 1' ensemble et que le Gouvernement a le d:::'c-i.t 
n' uti l :tser la. procédure du vote bloqué ou de la question de 
confiance •• Mais tel que l'article 28 est rédigé, il ne tient 
nas compte des plus values percues ~ar certaines collectivités 
J.. 1 ... ~ ... 
il y a donc bien pour 1 Etat une charge nouvelle •• Bien sûr, 
el1e peut être financée par le produit de la taxe sur la. 
valeur ajoutée.Mais un parlementaire ne peut pas af'fecter. un 
· " ... d" d"t ' " (1) D' 'Jl "' . J.r!!.pot a une . epense e erminee , . • • .. aJ .. eurs meme SI. un 

( 1 ) Cf' A 18 d 1 1 ' . ..3 2 ' • J 95 ° 1 ~ t . . _ • rt. . .. e ,..a o 1 organ1.que ,,1u .. J anvJ.er . . .,, re ... c.. 1. ve 
aux lois ne, finances. 



Sénateur avait trouvé un moyen d'effectuer l'indemnisation des 
c.ommnnes, rien ne dit que le texte eut été adopté à l'Assemblée 
N2tionale, qui a 1.e dernier mot •• Nous sommes désarmés •• " 

M. WALINE demande en ouels termes la Commission 
des Finances du Sénat a pris positiôn. 

H. GILBERT-JULES lit la déclaration de M. PELLEN'.C 
chargé de. présenter les conclusions de la Commission : "Une 
telle clause (celle de l'article 28) ayant déjà été introduite 
dans un certain nombre de dispositions de caractère législatif 
et les pouvoirs riublics ayant souvent tendance à diminuer 
les recettes des collectivités locales, nous aurons nous aussi 
tendance, pour une réaction naturelle, à pratéger les caisses 
des communes et des départements par. des dispositions de 
sauvegarde. 

La Commission estime donc que nous avons intérêt 
Jes une et les autres à ce que le Conseil Constitutionnel, 
qui dit.le Droit en cette matière, fixe d'une manière définiti­
ve nos possibilités. Ainsi une jurisprudence sera créée et 

.... 11 t 1 1· ·t d d ·t nous saur.?ns tres exactement que ... e es _a -.1rr,1 e e nos roi _s 
en la rr.aœre. 

C'est la raison r,our laquelle, mes chers 
11' • d d ' . ' d' . co .. __ egues i Je eman e tres 1.nstamment a ceux entre vous qu1. 

avaient l jntention de sui-ure le Gouvernement et de ne nes 
v0ter cet article Rddi.tionnel, de l'adopter néanmoins, unique­
ment pour faire trancher ce point de droit •• " 

M. WALINE estime ?ue "les Sénateurs auraient pu 
utiliser une autre méthode". "C est là, d:i.t-il, un baroud 
d'honneur. Il y ava:tt ueut être un moven nour le Sénat de 
donner satisfaction aux communes désavantagés, c'était de 
proposer la création d'un fonds de perequation entre les 
communes qui gagnent dans cette op~r.at:i.on et celles qui y 
nerdent" • • 

M. GILBERT-JULES croit que cela donnerait à 
1 1 Et.q.t un énorèlle travaU. 

M. WA.LINE observe que si l'article ?.g 9tait 
fl?;1liqué, il permettra:tt à certaines cmmrmnes de gagner sur 
deux tAbleaux. 

. .. I. 
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Le Conseil adopte lt=>s conclusions de M. le 
Rapporteur. 

M. GILBERT-JULES donne lecture du pr0iet de 
...:1., • • ' • J > é ",ec 1.s 1.on qu L. a prepar • 

M. MICHELET demande si la dispos:i.tion oui a été 
examinée par le Conseil n'est pas inséparable de l'en<:;eroble du 
texte de loi. 

M. GILBERT-JULES lit le texte de l 1 8rticle 22 de 
1 a loi organique sur le Conse,_l : "Dans les cas 011 le Conseil 
Constitutionnel_ déclare que la lo:t dont il est saisi contient 
une disposition contraire à la Constitution et insépar.a.ble de 

loi / 1 'ensemble de cette,/ celle-ci. ne peut être promulguée". 

"Il faut constater dans la. décision, dit-ilr't que 
rien ne permet de dire que la disposition est inséparable • 

.. 
~. le Président Léon NOEL estirre qu'une disposi­

tion peut être considérée comme inséparable dans deux cas 

1) Si le mécanisme de la loi ne peut ras 
fonctionner sans cette disposition. 

2) S'il ressort des travaux préparatoires que 
~elle-ci a constitué une condit5on du vote de la loi. 

M. le Secrétaire Général observe que, dans les 
d .,. ' ' " "ct t l " '1 1 ' ' t t " ecJ_SJ..ons urece en es, .. e vonseL na .1ama1.s s a ue sut' ce 
· . t t ' t b " .. 1' 1 1 . t ' 1 ?3 d 1 1 • poin e _ s es orne a app 1.quer . ar 1.c e "- e . a ... 01 orga-

niaue ainsi c0ncu: "Dans le cas où le Conseil Constitutionnel 
., " 

déc:la.re que la loi dont il est sAisi contient une dis;:osition 
contraire à la Constitution sans constater en même temps qu'e1-
1P est insérara.ble de l'ensemble de cette J.01_, le 1:'rés 1dent 
de ta Rêpubli que :'eut s01.t promulguer la loJ. a l'exception de 
cette disposition, soit dema.nder aux chambres unt:> nouvel le 
lecture" ••• 

"Vous adoftez, dit-il une attitude positive 
alors qu'une attitude d abstention suffirait". 

M. GILBERT-JULES déclare : "Ma préoccupation est 
d I r:n:dre psycho logj que, Mais, en drott, M. de LAM0THE-DREU?Y a 
t"Ai son". 
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Î\f 1 C' 't ' G., .,. 1 ' ' 11 T , .• ce 0.ecre aire en~ra ", prec 1.se : ... e ne 
vounraici pas qu'une :-nndification; !"et égard de 12 jurisprudence 
rlu Conseil constit-:nât un précédent •• " • .. 

11.,.. 1 . ,, .,. ' d t L.,. NOEL b ~' 1 ••• .-8 l. resi en eon . o. serve que u• e 
Secrétr.d.re Général a raison de souligner qu'il pourrait y avoir 
un risque pour: l'avenir. 

La majorité du Conseil décide néanmoins d'insérer 
dans le texte de 1.:i décision la formule suivante 

"Considérant qu'il ne résulte ni de l'amendement 
dont il s'agit, tel qu'il a été r6digé et adopté, ni des débats 
auxquels la discussion du projet de loi a donné lieu devant le 
Parlement, que la disposition de l'article 28 précité soit 
inséparable de l'ensemble du texte de la loi 11 

•• 

La séance est levée à 16 h. 10. 
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Votants 

Exprimés 

TEARIICI 

BAMBRIDGE 

Territoire de la 
POL~~ . ~~C~ISE 
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22 0213 

22.05; 

9.a,, 
7.1+,98 

CERAW-J'ERUSALEMY 2.6;~ 

UŒILLOT 2.070 

ELU -= 
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nONSBIL CON"STITUTIONIŒL 

UôaJ'.h :e du I2 mars I963 

9 

:l'OLYfü~SIE FRJJfCAISE 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu l ,! article 59 de la Constitution ; 

Vu l' ordo:nnanccc: du 7 no".rembre I958~ portant loi orga.­
nique sur le ConA~i.l Co:nstitution:r,el; 

Vu l I ordonnance du 4 f'évri.e:r I959 relative à l ~ élec= 
tion des députés à lijAssemblée Nat1ona.le rP.présentant les 
terrltoires d 11 outre=mer 9 

Vu la requête présentée par le sieur Rudolph 
BAMBRIDGE., demeurant à Papeete ( Tahiti ) li J_adite requête 
E-'.,nregistrée au siÀge du chef' du territoire de la Pnlynésie 
française le 28 dée;emhre I962 et ia::.nd.ant à f~e qu ~ il plaise 
au Conseil Constitutionnel statuer sur les opératü:ms électo= 
raJ~es auxquelles il a été prooédé lf:i 2 décembre I962 dans le 
territoire dé la Polynésie française pour la désignation 
d q un député H. J_; Assemblée Na.tionale :;'. 

Vu les observations e.n défense présentées par le 
sieur John TEARIKI w député., lesdi tee: observ-ations 1;;ru."egistrées 
le I3 février I963 au secrétariat général du ConseiJ. Conr-rt:i"tu.= 
tionnel * 

Vu les autres pièces produites et join~ee au ctossiH:r :: 

.! 
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• :,:q·J("r:-1~, 1 qn~q ini.ir d, m:1Y11'fr·r l'airr11ù1_1L1 ;n d':! .l'élf'ei,iôn 

du. rtq,q_r TEAHlKl, Je requérant. se fonde r.u.r .a circonstance qu'un 
des candidats~ le sieur MORILLOT a .• au cours d'une émission ra-­
diodiffu.aée de propagande électorale, fait état de oe que 
1•UoN.Ro aurait accordé son investiture au sieur TEARIKI: qu'il 
soutient que cette information reposait sur un fait matérielle­
ment inexact et constituait une manoeuvre en vue de tromper les 
,lecteurs et de fausser le résultat du scrutin i 

Cons~dérant, d'une part, que le sieur MORILLOT nva fait 
allusion 1.'i. 9 investiture dont aurait bénéficié le sieur TE.ARIKI , 

titure au cours de la campagne électorale; qu. 1 enfin, eu ,gard à 
la date de l'émission au. cours de laquelle a été diffusée l'in-

,t...,.... ~~-

formation Pe-lativo à aatt9 investiture, le sieur BAMBRIDGE aurait 
,&... '-"'""~ ,.. . 4. ~ 

étc§ en mesure de démentir eette 4.n.foPmatien.. ea :tempe utile~,../ 
que, dès lorsj le requérant n 9est pas fondé à soutenir que le 

. "!t '-'-' 'tr'-_t- t;;,,,.,; 
faitî'Q 1il !Ï!l'Y.oqae ait constitué une manoeuvre de nature à 
fausser le résultat du scrutin~ à demander l 9 annu.lation de 
l'élection contestée e 

p 

D E C I D E 

Article 1er - La requête susvisée du sieur BAMJ3RIDGE est rejetée< 

Article 2 - La présente décision sera notifiée à l!Assemblée 
Nationale et publiée au Journal Officiel de la République FrançaiE 



> ,\r 

.,J-r!J, \'\' .. .( .. - / 

.),.."Ji.",..,••./,, 

Î.A,.\ . 

VV) 
Ç),...,_.,..,...q..,._l'-t,.-

c:,,_ ,,._:,..:_,...,J, ,j.__, /:)~V✓-- ·-<.c,··,,c,-·.,,. ,t.··,- \ ·<;P \~<.A .. ,,.Jn,L 

.1.., ~l,q w,~/4...v. ;clvi/ 

f,.-", ~, ~ ',. \.,' <--Cl._ - (c; -{(• '\.1,,.{_;,,,./ hJ 

J_J.\,''--" 

.( ' 

C 

(,.,_;,_ ·7 ;:),_'v-·\,-~ 

\ 



,_h.A 

5 - l,_,v e.v-1 -.A .. \. ~ V iy,_1•1·(. )~· kv·-

. 1. ('"'-,,,'\ \ 
L - VV'--/f-lA.L•,-,, "·' 

/,-. / ~•;.,At,v1. 

\uv,'h,u,c, 
l- F-. ~ ... \.y,.,,., .•• ,,.,. .......... '~'- "y-., •.. ,..,1.._,1.lh • .1.-·1, ...... _ 

,?.A--.. Li: "\.~1o,,. i ·;, (t.., (('\,.,.V",.~,-'((•-,,.-... 

( .... •Gt,-. ),v, .~ -~· • '-.. .._,;1,o,._ ·\_A~\ /V"- k•.·-'.._ .._,1'"/\ -v~•·--rA.....___. V_ 

u \V R 

(k,(,., (i.,.1\,,/1-\.'.'~\.." 

S~ •,\ ..... 

'-'- :w__ 
~---· ;/{-.__ 

,,1,' 

C-..AAJ'\_ <.\ .... ...,.,.._ ~ ~,.., 

\N\ · \ 4-.._l:::_,,'V"'-/\f:'"\,/~. ,~-----~-\,.,>._1.._' 1:.~_..,_,,, ·") v...,, 

v .. .1...,-... 1 v._ ~- ,.-r-A.:, . ...,...,_~ •. >1,---, 

1,.,';. .;_.l:_ ..... \ (_4',_.1..,,_ - -,J... L,1 1
,.:•- (·t' \/V,-',/ z,,-./(,.1r {,,,._,...._; 

('4,.\.. l (.)_.1,,, il i.-{,.~. J-v·v~v -, {0--yv~ o/,,\..._,,_.., _ _.,i v1...,v,.•.,-. .:.,:i-1 --·,.._ "· ·- ',,. • .• ... ;, .•.. ,.- \\,'"""- J__,..._ . ..: V,...•--~ .... - .} -.o, \.:'...-.::_"-"-••: ,.. "'é i.•l'.J ... ;:;- 0,_,., " \,.,. ,· < ____ 

u ... ~ .. -~--- ,,,_v,.,.,,'-'-t·.;,'7",-J\----\-"""'.:- ---.-·\_\.- t-"'\v,'-'...-- -
1

---.,,_..,,, ,::.J·~·-t'..:..\.,,:v, .... ,~.1 ... _.A,.. c~.,~-~.,.~_,,1,,., -\...-1...-';-,.v, . __ ,.,,. 

1', ..._•., \t,. r._::./\ '- fr... -{._,'h • .1'),._ ~ 

l e>,s,,,.-.•'.( .. C:,•,y,,,_, ___ J-, -1 / "\A, 

-{ /'].. ( ;,,.NV'-•'1('<;,.._!~• •~~,(. '., , \v\_,_ -._ (; ,tl,,___. 

\:,.... 5- .._ __ _(...,1;1.~.1<.\;;.,•": __ ,.;.',,J~--~r -.;t .. \ {,~v'\ ·t •. .:... ·',._,-, 

..,..+t.1\, ... ·\Uv-- V--

1,.,,_\ .... '._,1.,.',,_.:·, . ..,,,., ...... \., t:V?-'.#d) 

r ""---~ VÏ'\.•.':'::; 
\'· \ .•.· ( h,,._. v,,., .. , _ _,: l ... 

'\,.-'--'. 
1 \, --

r,...J, 

i 

\.-,.-.,_, (,•-· 1,.-'-. 

, ,:;:.•, -•+,1,r:•~~:::~:~~~~ ,:·~::..::::::~:::·~c,;,~::'~'' 
( ........ _1,··\,I •. ..-' ... ,(.\-,·,...:, .,, .._'{ ç....•._..-...1_.. r--·Pi.--"', -

S.::.: Je l('1 ~(/Vl (,VV iv-

/\ 

(1 

,.--· 



( ),J\, "t- \ ~I '"-

cl.! 

,,·,,{ \.. ;. 'l,..-

' ;J l.r\ Ci,_ 

( 

1 
:,)-...1-'v,r._l_.,.,.,...Ji;~ .. 

r ,-. 'l, 

Î./t., ... 1., 

-{ .. 



-----
v'-·\..-

,..., '}W-- ,'.c. (_,' V--~~~-'' v,,,_,c,/\- ··•V•-h"'~'~ ' 

\(~.--'-'-0~[-J,\.~·-· i.e l·L' \,,.',. ·7.,_(il/c.,"n✓, 

_, -. z ._"'' -

'''-

\ '·' ,, '" 

:.) \•V,.'.._ 

.)··t (\,\ ( \' 

j.A·, 

-<.' .... _ ,..,_,..::\'\..J...."<- ,-·- -
\ 

..... ,,,-,. 

,ty\ J,.._;> 

l-'-'' ... \·:l-'0\" 

_;_,,,· 

·..,·.·---.-.._.._).,A•', 

,,._....·, 

•~' .... 

1 
••' ·-1..,_.,_. r-

. ,, 

--­"'-· 

.I",.", 

,, . ...,1 
f (~~._.,.• 

i-"'-✓• 

; ,/ 

,: :~ ,,._ '',.· 

-\ __ (~··- ( / _( . 



'V.,,... ✓.> 't \,,•J\ 

(- VH -1,v-.,- .) 
IJ • .z._ i, .... .., .\ "'I\A,,;. f-l..?"'': _.µv-·, 'vv\.A.,,(J I\O.-~ .. ,~~ 

\.'. >... • '•f•.·~ ..... ·,. ,,.._, ... -t t.- .... J\. ..._,. ~ .... ; -~/.._,,·. 

!Ll...l \o 

'' -?_l,I .... _/ . .ft_\.V~.._,,....;C 

,') 

) (<J.-"-'-·\,).,,, .. 

(X // .. -

i .,\,'\..-' 

.. t. 

\,j· .. ,. 
~/ 1.:-, 

' ' . 
\ ''·•·\ ,, ·/\, 

ir--1- 1. r ,; 

' ~ ' . { • ,f•~ , 
. _,.,, '· \ \f,..-) ) 

t c ... , -

, , .. \l·,v 

\ .. J. -'\ 

\,,,,.· ... \ (. -~ ' ' 

' ' ---~ ' .... ---. 
,,·.ti\,'• 

\ \" ,_,... 

j.> 

v 





,i, 

Archives des séances du Conseil constitutionnel 

Rapport du rapporteur-adjoint 

Notes de séance 

Séance du mardi 12 mars 1963 

Affaire n ° 62-310 

A.N., Hérault (4e circ.) 

Requérant( s) : Marcel V ALABREGUE 

Parlementaire contesté: Paul BALMIGERE 

Rapporteur-adjoint : _____ __.._P ........ A--""---"-o_i_L.._\ __________ _ 



- -~ ~,,.;;:;:: 
----=-=-~ 

J..,._ .1\ \ fo,,, Î°!, °'- e IN"\ l j ll'V-- ( CtM) 

4, VV' -'-1-, <!.r-. -.A VV'N 1., ) w ") \., \N'I-- f iv V-.--, 

Cl t • Ml=· o vv-- W"' t c wv<-Vl' J"-"""' · •"" 1-wvl > '-" , ·= .-,,M J, t .._ h ~ tJt.i,,.o~ 

J 
(7 "--'21''AA- l '7 ,L•J(f._/1.A.~ ,!._ 'A,;--f' J..., ' /A,- -'tl\J..,"'- ;:m 

"-" """'. C.,<AUA"'-' {' u, . .,,_, , ,,,., •- o \ --/' 

·(,..,,...v(JA lJ\,\JJv,.,,A- J...,, ') ~ ..... w- { _p µ.\µ\/\ ,_ ~ j-"'kL -j. ·; - j~ '\;v r~...,.J\, r-°"' \A.V') (W--

\,J\I\. 

(.;),v-. J \. J Q,/1, 
QLv'-

f.l, W",. ()M..-'-' 
h c Jvh l ~ 

(:..r- ( wvvv'\,\N ~ 

/) tJ'V'- r 



~ fihA.I 1-"'> 1.v"""- c'i/\/1. C'.AC\A t--u {., 0./\/\ v,~iA,i;. Q......... J~ 

wv- '<'--~ cY ç-.A,l.tcv-...~}'..rJ eJV"--? 

,J • h v • ....J,,., 'cb✓ 'I CiVVl "\ 11""-) V V'W'\, .(,.., ~' t,-..,..,\, .t.4-. 

U,:v~ 
/..A_ ~~ ,-.,/rt 'lvv-- ~ V-. V""'-t'~-".> vv {.1., a 011.11,.A• A+'k C'v\A~IAN' c.À.J..MA J 

..t. l-
{ •w ._c L4o CV\,\v7 -U 

l J.../\ \" ~""-v'-· 1,v., v-- ~~" "'-" l""-"- Jv... t~ 0 C:\A'IA vt-, ... "'--'r-- 1; vv\. --t./1..v (" vwv---, 

• " · • . . J - .'1 ~ • l<'?VV,,..., \-" VvV v ~ i,;,-1.. ~ v-i · ~ \,\,,À V't 'l C ~ .::v,;:;- " JV\ ~ "-'· (}J.J--. ~ ., 
A ,1 l _ ~--=--



-~~,~~~~=:· , ____________ _ 

( 

L Ü-1,,.. .. ~ .._._.. • i..e· ÔvVl Ji.A :1vc-i-- y,,., 

~ <À,vt"\r~ -t-·~ ) Yv . k --<.vv-. . ~ {. CîA..AA' ~ ( "~ -<.., ~/\J'.-(.A. ~ 

\ t ~ · .(, \..V\ 0,_,u..Q/1. J" ( ' L-(. e_,<., h ,__ . 

( 

11. \·~- V::..A.e~:'.".' .:!--'::l.~!-:-L _I. us_:;--~,:_~-.,-, ~~~ 

i ~ 51:-:: b 1.,i,,,,- ")'VV ~ "' ~ ~ - ' " " r '") ,s ,'.),._,{_ lJv¼·{ <- ù 
- ,_ '"'"'·'::-'l,,"'3,-.;-~=~ 

.~·~ 

·~.~ 



~~~~--------- - -
·~~···· 

Vt:,c: ( 60 < 8'v.;J}t J Q. e'u,. ~.,. 

J, -te 
k-hv - Î-o ""d "'-. 

) 4 d ~" '1,..,,-.,{Jj Ôwt..-_ 

(.1,,v,11,,.,t,v-v--, 

!,l' i,-u ~. -1--~ Y"""' 0 ~ <l ol. fb <, 1 e r' y t,--t."'- c) (.. (Gt,A.Jv- ,/-{, .(~ ~o-,(-<. _ 

1 ... ; ~ e.,vv!- _, ,J ·M \IV) l<V 'I' V\. '~~ !,A..., 
°'<j 0-.,Jb-~VW'\- lll.t-=--

Ôt.11, (,r-J v,__.J-..,, ~' \ uu,v!i.u ,i_., e--(~v .,.__r -



A. - C..:,-v,.lt"·twv,. J-> -t· ~v\r- · 

"".) · 1Î\ ~- J Ir v-..uJ v1- Mv"L<A--' 
t fi- <,v,.vvJ...e-.. ..,... ..;..., ~.., cr;v.,..r- v-t"~ l.r (,,...,,... 

d' 

i.vv-'~'"'.,A. -t·...,-.)w~ ..v-­
JoV\J\M.-1 

~ <Je (A.-, \v-- ..,.,vvv,J'-'..¼,.r, ( 't 0 '1 {w) '· ,.,., i-Nh w ~V~ 
c"""'-"""" 'V-"" (.""' t\.c~')v..,, -t""'\/ ) !,u" ,i;!,J· tr: 

✓,v..,.N' \IV' ,M.,. V" vvl,(_ y './' J._,,_, ~----
\f ::.,(, ,J.,i.,~ 

) J..U.v-î r-<.,. 

vV\W"'~ 1-v"'-" t ""'-'r' ..,,...,., Vc:---<..cd,-,_,/'o'-" J ·'1 '-"\•'-"'''"' 
/· j ~ • 1._-4-6v, .,,. %.00\ ~en..: 

,l.;.. y..,,v✓.11, v-- •x (vv,, ,, • -vv.rvv.A ,1_,_,1 vv1.,, 0\J\,•,.-J,vc~. , .. u,.A--,,>v-- -

h '2,-N ,\.,,,,•.. l , - .4,,.,"' . ,4.-- 6 ~•--:i..JJ\- . 



c,L, "' CU\fv..-- .., { ,~. -Q., 

~v.."-'VJ.ÂF c·'-.J..r _,,,. ,. ~ 

- <l;.F ,:v.,,,.. -~ ""lue.,___ 

-· -'Vi----l 
- ().. '\.ll "'-.,--



·V.ri ~ J • c. '·· \f\N-- e 

(," vv--~"' 1-v) vv-A ~ J..... { • v""," Ir""' v--, .ry h . ...:. --

.,• /.J. 

.iu te OCeJu• Ar 

""-" 

c.,,1\1\A ..:-J,, '"'~ '7--0-,A -r' d~ lv 

·tq••'o'• ~ wv~, 



\J.AJ-_\M.I.J...,._; J~ 

~ Cl~ vJ 0-A,. vlv-_ t ~\,V- \A- a lGv'\ J., -{. ~ u-

a~ tev'.\-~ c.. \/v.::"'.! YI. Ov-.11, 

~'Vv-A ~-~ ~~ ~~--~---~ ~~' ._, 

\,u,"' L" vvvvv-. VVV\A.•'-- a.Arv--­

{,.,. \' 1-'? 

~ al\r\ V..,.:. \"'-"' .:,.. 

{_ CW. {: C,~ J.A J • J ~ Vir-- f!/w\ VI J~ -{" ~G"'VV'-- J J -{ , (_~_, -v---1(\ (J 1.,. çJ.., _ 

~ . ..VV-. GA.t ~ J . .:,.(,.)t -v.NV". vvv, J .Jt \JJ-.,lJJ,.11 'I.. ' J._,-­-

'--'-_\fllv' ___ · ,;.\-_\iv.A.1--Q-..AÂ---.µ.,--.;_,;__;_"'''-.l/V\,-., ') ';i 

~' " o.,(~ J' '.V\""""' <,., 1-.vuvV, i,.;,-,.L, - ~'"" ,-:,x,: ~ '-'.,.. ~. ~ .. ~ .!" 



~ 1\--tÂ '-"-"' e, 41\A..M<l""""- -ta.. J-y .,_ 1,--{,__ ¼ ~ ~ ( "'-A. J~ --€ , VV\ ( \,W, VV---'t I i-. ( 5 H; 

~ ¼,CJCJ ... x.·\ ., V. e, l'ù\/Vv\AC;.,\ t ~ Vv-. -'>A. \J'vv\,tl\. u._, ( l¼_-'-'~U ,_, k , \ l;J -...- -L.., 

J . .I,_ ~ \': "'-' C, f/Â/\.v )"" -l.J ('ûv.r.. tJ VI. o.e l1.vc..u i-û~ - '1,-,\ ll..v, J a...._,.,_ ')V\/' v.AJ. V,A_J.,-.,._, -u 



t. l.. c.OvvvJ vJ 0-,/\. .._;_, ....... 

\. 
lvV{ vu{~~ JJ 

~ (.;~(.ç.--\.,-- ~ \A, (., -,_a.v- v-..•, \., 

t o..,,,,.,. - t~ u.,u\. "--

_Q.,,lr ..., f,v-irJ' 1- • J::,Ar -01 ( "1,"WV- { wVl~ ut.-., 

/ ·1 
1,"""-·-o/":'Î 

~- '\ ""'- -(,_ -:::;::..;::,_~ CM ,A.., 

•I, 

v'A~' )w W\/V' ~ e«J.(lv..W 

/-A--v. WJv\ u-vt"G'l..,._,Jl.r- ,_.,,;i ; 1N ·q ôA 4 c\M,{;;;;Ç: 

l · JI..'- Ov-...1- V\ Vu\ t. 



-s---~-~---

, 

cvv ..,. __ 



' . 

Inacritffl 

BALMIGERE $l Ccmm o 

V ALABR!GUE, 9 d o ~ o llîo N a R o 

CROUZET S o F ,.JL O o 
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d'ANDOQŒ d@ SERIEGES, Ind. 

l@r tour 

62 902 

40 521 

12 298 

13 004 

6 107/ 
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m.:.. no PCt 
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44 354 
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21147/ ~ 

20 291 
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Considérant qui) ll l"Eh,ul-'te des pièces ye:rsées au dossie.r 

que" si des affiches de propagande électcraJ.e ont été apposée.a en 

faveur de la candidature du sieur BALIV!IGERE en dehors des emplace= 

men:ts rése1"vés à ce candida-'r; et si des aff:J.chE!-s du sieur Vi~LABRECHJE 

ont été lacé:rées ou recouve:r~~.es par des affiches du parti communis= 

te, ces irrégularités ne. peuven;t 'être regardées comme ayant faussé 

le résultat de la consul·tationralors surtout que des moyens de 

propagande irréguliers ont été u·1tilj sés au béné:f.ice du requérant ; 

Considérant que 81 si une affiche?! établissant un rappro,"' 

chement entre les mesures de li<H3nc1 ement qui. ont frappé le per•=, 

sonnel d /} une entreprise industrlt~llE installée dans la circonsc.ri.P= 

tion ~t 1» exercice par le sieur VAL.f:BREGUE de son mandat parlr::imen-0
"" 

taire, a été ap:pos~e pendant la camJagne électorale en violat:î.on 

des textes relat.ifs à la propagar.de 2 il n» est pas établi que cette 

affichai qui ne présentait, d. '' ailJ <:::u:r. s :pat~ un ca:ractè.re dlff.run::d,oi 0
~ 

re et à laquelle le requdrani auxaj~ été en 02sure de répondre 

avant le sc:ru:tin de bal1.dtl:,a 

ifie~ le résul at; 



quPelle füt, et malgré le démenti dont elle a été 19 objet de la 

part de la caisse régionale de crédit agricole, l'interprétation 

ainsi donnée des dispositions intervenues en la matière, qui répon= 

dait, d'ailleurs, à des inquiétudes dont la presse locale s@était 

faite 19 écho, ne saurait être regardée, alors m~me qu9 elle était 

erronée, comme ayant présenté le caractère dïlune information pure­

ment mensongère destinée à tromper les électeurs ; que, d 9 autre 

part, eu égard notamment_à la date à laquelle elle a été apposée, 

et à la circonstance quselle reprenait une polémique dont la presse 
~ , 

locale/déjà-fait état» ladite affiche n 9 a pas pms eii-té le caractère 

d 9 une manoeuvre déloyale destinée à priver le sieur VALABREGUE du 

moyen day répondre en temps utile et n'a pas, compte tenu de 1~e­
cart des voix séparant le sieur BALMIGEEE dn requérant~ exercé une 

influence déterminante sur le résultat du scrutin; 

DECIDE~ 

Article 1er: La requ~te susvisée dt! sieur VALABREGUE est rejetée. 

Article 2 : La présen-te décision sera notifiée à ::V.Assemblée 
Nationale et publiée au Jourr1al Offlciel de la Républ:tque Fran,"' 
çaise., 
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PROJET SUBSIDIAIRE 

= sans gu811 soit besoin d9 exam1ner les a~tres mp7ens de la requfte: 

Consid,rant qu 911 a ,t, procédé irrégulièrement dans la 

circonscription à l 9apposition par le parti communiste français d 9 une 

affiche tendant notamment à faire connaître aux viticulteurs disposarr 

d'une exploitation d 9 une superficie inférieure à 10 HA~ qu»en vertu 

dBune circulaire de la @aisse nationale de crédit agricole du 22 octo 0 

bre 1962 ~ils ne bdnéficj ·~raient plus du concours financier des orga= 

nismes de crédit agricole; 

Considérant, tPune part, que 1rexistence de la circulaire 

invoquée dans 1 9affiche dont s 9 ag1t ~.efft pas établie.~ que si une 

r~forme des conditions d 9 octro1 des pr~ts du crédit agricole était 

à l~~tude 3 aucune mesure nP~tait intervenue ni mime envisagée en vue a 
priver les petits exploitants viticoles de tout concours financier de 

caisses de crédit agricole; qu 9 11 suit de là que l~information dont 

11 a été fait état dans cette affiche ~-s-en'i.rf!tit-un--e-areetèJ.!.&-m~= 

Considérant~ CP autre part~ que 1j da1,:s lee cireens--taiwee-··de 

;va:tfaire~ eu égard notamment aux fai•ts q_ue les viticulteurs visés par 

1 8a:ffiche ainsi apposée sont pa:r.ticulièr(imEmt nombreux dans la circons-

cription et que les démentis auxquel~ (:eîlle a donné .li(»l'. t,e la 1" ,\ r·t 
t 



2 '"-' 

cor1,s électoral et à fausser le résultat dîll scruti.n ; 

Considérant qu9 il résulte de ce qui précède que le sieur 

VALABREGUE est fondé à demander 19annulation des opérations élec= 

toral~s auxquelles 11 a été provédé dans la 4ème circonscription 

de 1 9 Hérault ; 

9 

DECIDE: 

Att1cle 1 = L9 élect1on législative à laquelle 11 a été procédé les 

18 et 2; novembre 1962 dans la 4ème circonscription de l8Hérault 

est annulée • 

Article 2 - La présente d{cision sera notifiée à l 9Assemblée Natio= 

nale et publiée au Journal Officiel ·de la République Françaiseo 


